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ren genannten nicht benachbarten Staaten gegenüber derselbe Vorschlag unterbreitet werden. Mit 
Übersee ist abzuwarten. Frankreich ist durch das politische Departement bezw. die Gesandtschaft 
in Paris zu sondieren.

Dies meine Auffassung zur Frage der Aufhebung des Visums, so wie ich heute die Lage über­
blicken kann. Sie kommt entschieden zu früh für uns, stört die Entwicklung unserer inneren frem­
denpolizeilichen Massnahmen. Doch können sich naturgemäss nicht die politischen und wirt­
schaftlichen Verhältnisse Europas den innerpolitischen Massnahmen eines kleinen Landes anpas­
sen. Wir werden uns eben den Verhältnissen anpassen müssen und werden es auch können — die 
Hauptsache ist, dass der Gedanke einer eidgenössischen Kontrolle über die Niederlassungsbewilli­
gungen Wurzel gefasst hat, sodass ein Niederlassungsgesetz nun Aussicht auf Erfolg hat. Doch 
muss man sich darüber klar sein, dass bis zur Einführung desselben noch eine gewisse Unsicherheit 
und deshalb auch Unordnung herrschen wird bei den über 3000 schweizerischen Gemeinden. 
Wenn das Gesetz einmal da sein wird, so werden die eidgenössischen und kantonalen Behörden, 
die mit der Durchführung desselben betraut sein werden, durch zielbewusste Arbeit in den näch­
sten Jahrzehnten die bis dahin noch begangenen Fehler ausmerzen und der Überfremdung entge­
genarbeiten können ohne das Ansehen der Schweiz im Auslande als gastfreundlicher Staat zu 
gefährden.

Die Frage der Aufhebung des Visums ist in hohem Masse eine politische. Es wird deshalb nun 
am politischen Departem ent sein, zu meinen Ausführungen Stellung zu nehmen, sodass der Bun­
desrat seinen Entscheid in dieser wichtigen Angelegenheit in voller Würdigung aller Gründe, die 
dafür und dawider sprechen, treffen kann.
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C O N S E I L  F E D E R A L  
Procès-verbal de la séance du 14 octobre 1921

2e Assemblée de la Société des Nations

Secret Départem ent politique
Verbal

M. le Conseiller fédéral Motta fait rapport sur l’activité de la délégation suisse à 
la 2e Assemblée de la Société des Nations.1

En ce qui concerne les incidents relatifs à la présidence de l’Assemblée et à 
l’appel de M. Ador à la présidence d ’honneur, M. Motta a fait part à la délégation 
suisse des instructions arrêtées par le Conseil fédéral dans sa séance du 2 septem­
bre dernier.2 M. Ador a alors laissé entendre que s’il était appelé à la présidence et 
qu’il dût refuser, il ne pourrait expliquer son refus que par ces instructions. 
M. Motta a ensuite reçu la visite de MM. Balfour, Bourgeois et Imperiali, qui lui 
ont demandé s’il était exact que le Conseil fédéral eût opposé son veto à la nomi­
nation de M. Ador à la présidence. M. Motta leur a répondu que le Conseil fédéral 
n’aspirait pas à ce que la présidence fût dévolue à un membre de la délégation 
suisse, mais que si celle-ci se voyait contrainte de l’accepter par le vœu de l’assem-

1. Pour un rapport détaillé, cf. FF, 1921, vol. V, p. 491 ss.
2. Cf. r f  117.
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blée, c’était au chef de la délégation qu’il appartiendrait de l’assumer, attendu que 
la nomination d’un autre membre aurait l’apparence d ’un désaveu infligé au 
Conseil fédéral. MM. Balfour et Imperiali se sont rangés à ces raisons. Le prési­
dent provisoire, Wellington Koo, qui avait d ’abord mis l’élection du président à 
l’ordre du jour de la séance de relevée du 1er jour, la renvoya au second jour et 
entre-temps eut lieu une conférence dans laquelle fut lancée la candidature de 
M. Karnebeek, lequel fut élu par l’Assemblée au second tour de scrutin. On ne 
peut que se féliciter de l’élection de M. Karnebeek, qui a présidé de façon excel­
lente.

La délégation française s’est trouvée dans une situation semblable à la nôtre, 
des délégations sud-américaines ayant manifesté l’intention de porter à la prési­
dence M. Hanotaux, ce que la délégation n’a pas admis.

M. Motta rappelle ensuite qu’il n ’a été informé de l’intention de la délégation 
portugaise, d ’offrir la présidence d ’honneur à M. Ador, que par la communication 
téléphonique de M. le président Schulthess, informé lui-même par le canal de 
M. Payot du Journal de Genève. L’orateur a été quelque peu surpris de ce mode 
de procéder, mais il a estimé qu’il n ’y avait pas lieu de mettre obstacle à cette solu­
tion, comportant un hommage rendu par l’Assemblée au président de la Croix- 
Rouge internationale.

Sur la question du siège, il semblait au début qu’on eût ourdi, en faveur du 
déplacement, une intrigue assez puissante, dont le foyer paraissait être au secréta­
riat général. Apparemment, une partie du personnel trouve que les conditions de 
vie à Genève sont trop celles d ’une petite ville. Mais la cause de Genève a fait des 
progrès au cours de la 2e Assemblée, bien qu’on ne puisse la considérer comme 
définitivement gagnée. La délégation suisse a fait son possible pour combattre les 
abus signalés dans les prix réclamés par certains hôteliers et commerçants.

Les nominations au Conseil de la S.d.N. ont donné lieu à des tiraillements et 
pourparlers compliqués. On a émis l’idée d’élever le nombre des membres non 
permanents de 4 à 6, ce qui aurait eu pour corollaire une augmentation correspon­
dante du nombre des membres permanents, et pour conséquence un Conseil si 
nombreux qu’il aurait pris la place de l’Assemblée et relégué celle-ci dans l’om­
bre. L’Espagne aspirait à un siège permanent, ce à quoi le Brésil, qui y aurait eu 
autant de droits, s’est opposé. Si, comme il y a apparence, l’Allemagne entre l’an­
née prochaine dans la S.d.N., un siège permanent devra lui être attribué, ce qui 
modifiera la physionomie du Conseil. Dans cette prévision, on s’est décidé à ne 
pas modifier quant à présent l’organisation du Conseil, mais simplement à mieux 
régler le roulement pour les sièges non permanents.

Sur la question la plus importante soumise à l’Assemblée, celle de la révision du 
Pacte, M. Motta rappelle qu’à teneur de l’art. 26, les amendements au pacte, pour 
entrer en vigueur, doivent être ratifiés par la majorité des Etats membres de la 
S. d. N. et que cette majorité doit comprendre tous les Etats ayant un siège au 
Conseil. La délégation suisse a constamment soutenu le point de vue que la majo­
rité suffisant pour la ratification des amendements doit aussi suffire pour les déci­
sions prises à l’Assemblée, tandis que d ’autres soutenaient qu’ici l’unanimité était 
nécessaire. Une question particulièrement controversée était celle de savoir si 
l’unanimité était nécessaire pour les interprétations du Pacte. Cette controverse 
conduisait à une impasse. L’orateur s’est efforcé de faire adopter une solution
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transactionnelle portant que la majorité des 3/4 de l’Assemblée suffit pour la révi­
sion du Pacte, à condition qu’elle comprenne tous les Etats ayant siège au Conseil. 
Cette transaction a été admise à l’unanimité. Cette possibilité de révision ouvre 
enfin la voie au développement et au perfectionnement nécessaire de la S.d.N.

Pour l’art. 10 du Pacte (garantie réciproque d ’intégrité territoriale), la question 
de sa révision a été renvoyée à la prochaine Assemblée.

A l’art. 16, la délégation suisse a obtenu un succès en faisant admettre son point 
de vue, savoir que l’Etat en rupture de pacte ne déclenche pas ipso facto l’état de 
guerre avec tous les Etats membres de la S.d.N., mais qu’il appartient à chacun de 
ceux-ci de déclarer l’état de guerre contre lui. La solution contraire, comme l’a 
fort bien fait remarquer M. Max Huber, aurait mis un Etat récalcitrant en mesure 
de déchaîner la guerre à son gré.

On a reconnu aussi que le blocus doit déployer ses effets au dehors et non au 
dedans, et on a admis la possiblité pour le Conseil de reconnaître à certains Etats 
une situation d’exception quant au blocus.

A l’art. 21, la Tchécoslovaquie a demandé la reconnaissance des ententes 
régionales, et l’Assemblée a admis qu’elles n ’étaient pas incompatibles avec le 
Pacte.

L’impression générale qui se dégage de l’Assemblée est que celle-ci travaille 
désormais avec plus de méthode, et qu’il y règne un esprit de progrès. Le danger 
de crises n ’est pas exclu à jamais. La S.d.N. est un outil délicat et pour le manier 
utilement, il faut que tous travaillent d ’accord, avec une entière loyauté. A notre 
point de vue, la S.d.N. a fait des progrès dans la voie de la reconnaissance de la 
situation particulière des neutres, et dans celle de l’universalité. On peut dire que 
si elle réussit à se maintenir quelques années, son succès définitif sera assuré, et 
qu’elle portera alors de bons fruits.

On a pu remarquer que, sur quelques questions, la délégation suisse a pris une 
attitude opposée à celle de la délégation française. Il n’y avait, cela va sans dire, 
aucun parti-pris de sa part, et elle a regretté ces divergences de vues. Du reste, 
l’impression de la délégation suisse était que la délégation française n’aurait par­
fois demandé qu’à se rallier au point de vue suisse, si elle n ’avait été liée par les ins­
tructions de son gouvernement.

M. le président Schulthess saisit cette occasion pour renouveler à M. Motta 
l’expression de la gratitude du Conseil fédéral pour la façon dont la délégation 
suisse s’est acquittée de sa mission. La délégation suisse a toute la confiance du 
Conseil fédéral.

Il est pris acte au procès-verbal de la communication ci-dessus.
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